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Le 20 juin 2009, à l’église de la Sainte Trinité à New York, sous l’initiative de 
l’Assemblée populaire sur la crise, des activistes de plus de trente organi-
sations appartenant à la société civile, aux syndicats et aux groupes de base 
au niveau local, national et international se sont réunis dans le but d’analyser 
les conséquences sociales et environnementales de la crise financière et 
économique sur la population, hommes et femmes, travailleurs ou chô-
meurs, dans le monde entier. Lors de la rencontre, des activistes en faveur 

des droits sociaux et économiques, de l’égalité entre les sexes, du travail 
et de l’environnement ont présenté des témoignages montrant la manière 
dont la crise a frappé les communautés locales, depuis le Soudan jusqu’au 
Salvador et le sud du Bronx.

Ce forum a aussi été l’occasion pour que les leaders de la société civile 
partagent leurs idées et leurs expériences sur la manière de construire un 
mouvement mondial, aux racines locales, pouvant influencer la création 

d’un nouveau système économique basé sur les droits de l’homme et sur 
l’environnement durable.

L’Assemblée populaire sur la crise s’est tenue dans le contexte de 
la Conférence des Nations Unies sur la crise économique et financière 
mondiale et son incidence sur le développement, lors du premier forum 
véritablement multilatéral ayant été convoqué pour traiter des impacts 
sociaux découlant de la crise financière actuelle. Le principal orateur de 
l’Assemblée populaire, le père Miguel D’Escoto Brockmann, président de la 
63ème session de l’Assemblée générale de l’ONU, a remercié la société civile 
de son soutien aux solutions à la crise nées au sein de l’ONU, et il a invoqué 
pour tous les participants « un nouvel esprit de sagesse et de solidarité 
humaine » pour aider les gens qui sont atteints par les effets de la crise de 
manière disproportionnée. La rencontre a fini par un appel du Coordinateur 
de Social Watch, M. Roberto Bissio, en faveur d’une réforme à l’architecture 
de la crise financière actuelle qui pourrait aider à éloigner les gens de la pau-
vreté, au lieu de renforcer les inégalités économiques et sociales existantes 
au niveau national et international.

Ci-dessous, vous pourrez lire les interventions clé des participants à 
cette rencontre ainsi que quelques témoignages relevant de l’impact de la 
crise sur les citoyens ordinaires ayant été identifié par le réseau de Social 
Watch dans les pays du Sud. n  

* Organisations membres de l’Assemblée populaire sur la crise : Social Watch, 
Eurostep, LDC Watch, Institute for Policy Studies, Global Policy Forum, Center of 
Concern, Red-DESC, Institute for Agriculture and Trade Policy, Global-Local Links 
Project, Jubilee USA Network, Jubilee South, GCAP Feminist Task Force, Alliance for 
Responsible Trade, Women’s Environment and Development Organization, Consejo 
Internacional de Educación de Personas Adultas, Servicio de Enlace de Naciones Unidas 
con Organizaciones No Gubernamentales, Global Action on Aging, Latindadd, US 
Human Rights Network, CONGO Social Development Committee, Sub-Committee on 
the Eradication of Poverty, Hemispheric Social Alliance, Women’s Working Group on 
Financing for Development, Medical Mission Sisters International, World Federation of 
United Nations Associations, International Youth and Student Movement for the United 
Nations, Enlazando Alternativas, Transnational Institute, Our World Is Not For Sale 
Network.  
Vidéos de l’Assemblée populaire sur la crise disponibles sur le canal de Social Watch à 
YouTube: <www.youtube.com/SocWatch>.

Miguel D´Escoto Brockmann dans l’Assemblée populaire sur la crise.

Exposé sur les droits des peuples autochtones. 
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